
Burundi : Constat d’échec de la politique de "charroi zéro"

   PANA, 23 novembre 2014    Bilan mitigÃ© de la mise en application de la nouvelle politique de "charroi  zÃ©ro" de l'Etat
burundais  Bujumbura,  Burundi - La nouvelle politique de rÃ©duction drastique des vÃ©hicules Ã  charge de  lâ€™Etat est entrÃ©e
thÃ©oriquement en vigueur depuis 2013, mais force est de  constater que les dÃ©penses qui Ã©taient allouÃ©es au transport
administratif  gratuit nâ€™ont pour autant pas baissÃ© une annÃ©e aprÃ¨s, reconnaÃ®t-on jusquâ€™au  gouvernement burundais. 
Face Ã  ce  constat dâ€™Ã©chec, une note du ministÃ¨re des Finances aux membres du gouvernement  demande la mise en
place dâ€™une Ã©quipe technique chargÃ©e de proposer d'autres  solutions plus concrÃ¨tes et efficaces, au regard des
problÃ¨mes quâ€™elle aura  identifiÃ©s dans un dÃ©lai dâ€™un mois. 
 Dans les  prÃ©visions, la politique du charroi zÃ©ro devait permettre de faire des Ã©conomies  sur les dÃ©penses en achats
de nouveaux vÃ©hicules de lâ€™Etat, du carburant ou  encore leur entretien de lâ€™ordre de 10 millions de dollars amÃ©ricains par
an.  Lâ€™Observatoire  de lâ€™action gouvernementale (Oag, indÃ©pendant) a fait aussi ses analyses sur la  question qui font
ressortir que les plaques jaunes qu'arborent les vÃ©hicules  officiels circulent aujourdâ€™hui encore en grand nombre.  Par
ailleurs, Ã   la place des Ã©conomies escomptÃ©es, les dÃ©penses dâ€™entretien et de rÃ©paration du  charroi ont plutÃ´t augmentÃ©
de 2,1%, passant de 4,7 Ã  4,8 milliards de francs  burundais (un dollar amÃ©ricain=1.530 francs burundais) depuis lâ€™entrÃ©e
en  vigueur thÃ©orique de la nouvelle politique du charroi zÃ©ro de lâ€™Etat burundais.  Dâ€™un autre  cÃ´tÃ©, les dÃ©penses liÃ©es Ã 
lâ€™achat des lubrifiants et du carburant ont augmentÃ©  de 0,7%, passant de 11,4 Ã  11,5 milliards de francs burundais.  Lâ€™Oag
relÃ¨ve  encore le caractÃ¨re Â« exorbitant Â» des indemnitÃ©s kilomÃ©triques, avec un seuil  de 600.000 francs burundais
par mois dans la ville de Bujumbura pour les chefs  de cabinet Ã  la prÃ©sidence et aux deux deuxiÃ¨mes vice-prÃ©sidences
de la  RÃ©publique, Ã  la prÃ©sidence du Parlement et les ministres qui ont Ã©tÃ© sevrÃ©s du  charroi de lâ€™Etat, contre 289 francs
burundais par kilomÃ¨tre en cas de  dÃ©placement Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays.  Lâ€™observatoire  rappelle que plusieurs autres
options pour se dÃ©placer Ã  leurs propres frais ont  Ã©tÃ© proposÃ©es aux hauts cadres de lâ€™Etat.  Un cadre  pouvait garder le
vÃ©hicule dont il se servait moyennant le payement de 50% de la  valeur de lâ€™expertise effectuÃ©e par la commission
chargÃ©e de la vente des biens  du domaine privÃ© de lâ€™Etat. Une autre option Ã©tait, toujours pour les cadres de  lâ€™Etat,
dâ€™avoir des facilitÃ©s dâ€™accÃ¨s au crÃ©dit pour sâ€™acheter un vÃ©hicule neuf.  La troisiÃ¨me  option Ã©tait, pour ceux qui nâ€™auraient
pas pu acquÃ©rir un moyen propre de  dÃ©placement, de sâ€™approcher des services de lâ€™Office de transports en commun
(Otraco,  Ã©tatique) pour un abonnement personnel.  Du cÃ´tÃ©  dâ€™autres catÃ©gories socioprofessionnelles moins privilÃ©giÃ©es,
des retombÃ©es  nÃ©gatives liÃ©es Ã  la suppression du charroi de lâ€™Etat existent, comme le fait  pour des prÃ©posÃ©s aux
services publics de sâ€™abriter derriÃ¨re le manque de moyen  de dÃ©placement de liaison pour justifier des retards dans le
traitement des  dossiers.  La suppression  du charroi de lâ€™Etat a aussi fait de nombreuses victimes et de sans-emplois 
parmi dâ€™anciens chauffeurs, se lamentent-ils. 
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